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Paul Sindic                                                                                                        septembre 2005

Note de synthèse de l’étude

« Le pétrole à 150 ou 200 $/baril....... »

La forte hausse actuelle du prix des carburants, du fuel, touche durement les catégories sociales à faible revenu  obligées de se servir d’une automobile et qui doivent se chauffer. Le gouvernement n’a jusqu’ici pris aucune mesure significative en leur faveur. 

Mais quel est le mécanisme réel de la hausse actuelle ? Va-t-elle se poursuivre ?

A l’heure actuelle, il n’existe pas de pénurie physique de pétrole brut ou de produits raffinés (sauf ponctuellement dans le Sud-Est des USA après l’ouragan Katrina). La hausse est donc due aux anticipations spéculatives de différents acteurs que l’étude identifie. Mais la spéculation ne peut expliquer, à elle seule, des processus de hausse durable, qui se référent à d’autres causes. En l’occurrence, il s’agit d’une forte tension sur les marchés mondiaux du pétrole brut et des produits raffinés. Si les tensions sur les produits raffinés sont dues à un déficit d’investissements dans le secteur du raffinage, problème en cours de correction et qui pourra être réglé d’ici quelques années, il n’en est pas du tout de même des tensions sur le marché du pétrole brut liées au constat que l’ensemble des pays producteurs s’avère incapable d’augmenter significativement la production mondiale et que l’excédent mondial de capacité de production est très faible. Dans ces conditions, la moindre perturbation dans une grande zone de production (type mouvements sociaux au Nigeria et au Venezuela, attentat en Arabie saoudite, etc.) peut faire exploser les prix sans délai.

Mais au-delà de cette conjoncture immédiate, c’est la perspective du décrochage entre une demande planétaire qui ne cesse de croître et une production qui va plafonner qui pèse déjà sur la situation présente et provoque une situation de pré-crise.

La controverse se poursuit sur la date de ce plafonnement (« peak oil » en anglais) avec deux thèses qui s’affrontent : l’une « officielle », qui a jusqu’ici le soutien des gouvernements occidentaux et de la majorité des grands groupes pétroliers, prévoit ce plafonnement vers 2020 en arguant qu’il pourra être repoussé jusque là grâce à un prix plus élevé, à d’éventuelles percées technologiques et à la possibilité que l’Arabie saoudite double sa production d’ici là ; l’autre, défendue par une association de professionnels et d’universitaires, « l’ASPO », fondée pour avertir l’opinion publique mondiale de la proximité du « peak oil » et de ses graves conséquences, estime que celui-ci pourrait survenir dès 2008 et que l’Arabie saoudite n’a plus en fait la capacité d’augmenter sensiblement sa production. La thèse de l’ASPO, avec des arguments convaincants et crédibles, ne cesse de gagner du terrain, y compris aux  USA, plus récemment au sein des grands groupes pétroliers. On peut donc dire qu’il existe une forte probabilité 1) que le « peak oil » survienne dans un délai inférieur à cinq ans, 2) que le déclin de la production mondiale puisse être de l’ordre de 50 % à l’horizon 2030. J’attire d’ores et déjà l’attention sur le fait qu’il s’agit, comme nous le verrons ci-après, d’événements aux conséquences potentiellement catastrophiques car ils n’ont pas été réellement  anticipés. Selon une étude récente faite pour le département de l’énergie US (DOE), même si un programme d’urgence de fabrication de carburants de substitution à partir du charbon, du gaz, de biocarburants était entrepris dès la date du « peak oil », la pénurie de carburants durerait près de 20 ans. Dans un libre jeu de marché, le prix du baril s’envolerait alors jusqu’à un niveau provoquant l’entrée de l’économie mondiale dans une spirale récessive et l’intervention des Etats ou un recul sensible de la demande. Nous estimons, sommairement, que ce niveau de rupture pourrait se situer dans la gamme de prix de 150 à 200 $/baril. Cette faillite du capitalisme néolibéral et de ses élites à gérer convenablement un bien commun de l’humanité doit être dénoncée comme telle. La crise mondiale, économique, sociale, et géopolitique ouverte par un « peak oil » non anticipé pourrait être, comme le montre l’étude, d’une gravité exceptionnelle. Mais il ne suffit pas d’expliquer et de dénoncer, il faut proposer des issues, des solutions pour en sortir. Celles-ci devront intégrer l’autre grand impératif des prochaines décennies, tout aussi urgent, la lutte contre le « réchauffement climatique » qui exige, pour être minimisé, que les pays développés diminuent de 50 % leurs émissions de CO2 et que les PED et pays émergents adoptent  des systèmes énergétiques les plus « décarbonisés » possibles. Il faut donc «décarboniser » mondialement au maximum l’énergie primaire : hydroélectricité, centrales nucléaires dans les pays développés et pays émergents, centrales au charbon à captation de CO2. L’électricité provenant d’énergies intermittentes comme l’éolien et le solaire, coûteuse, ne peut au mieux jouer qu’un rôle de complément et à condition qu’elle remplace de l’électricité produite avec émission de CO2. Les transports terrestres de personnes, de marchandises devront aussi réduire rapidement leurs consommation de carburants et opérer une mutation vers l’électricité éliminant au maximum les carburants et les émissions de CO2, grâce à des percées technologiques (type nouveaux moteurs à faible consommation, accroissement des capacités d’accumulation électrique, véhicules hybrides à capacités d’accumulation électrique, camions hybrides et voies routières électrifiées, etc.). En ce domaine également, les biocarburants ne peuvent jouer qu’un rôle de complément, sans compter que certains d’entre eux n’amènent qu’une économie très relative des émissions de CO2. Une nouvelle politique nationale du solaire thermique doit aussi être mise en œuvre sans tarder.

Pour faire face à la fois à la crise liée au déclin de la production pétrolière mondiale et à la nécessité d’une réduction drastique des émissions de CO2,  l’étude formule, dans la ligne des orientations générales énoncées ci-dessus, une série de propositions concrètes qui sont résumées dans l’Annexe ci-après (voir pages 3 et 4).

La bataille politique à mener : Il faut prendre toute la mesure du bouleversement profond du contexte énergétique mondial qui s’annonce, des impératifs planétaires  d’une réduction d’envergure des émissions de CO2 et d’une gestion internationale du déclin de la production du pétrole et plus tard de celle du gaz. Le terme de « crise » est souvent galvaudé et mis à toutes les sauces. Mais cette fois-ci, si nous ne réagissons pas à temps, ce que nous risquons réellement, c’est une vraie crise mondiale, d’une profondeur et d’une violence sans précédent, nous faisant régresser dans un autre monde, celui de la loi de la jungle. En particulier, si dans la pénurie globale, les USA décident de s’assurer à tout prix leur approvisionnement, y compris par des interventions militaires, et sans faire aucun effort significatif de réduction de leur consommation, au détriment des autres peuples, ce qui entraînerait de très fortes tensions géopolitiques, y compris avec l’UE.

Il faut donc que les forces progressistes antilibérales entreprennent sans tarder, à tous les niveaux, national, européen (rôle potentiel du Parlement européen) et planétaire un travail de sensibilisation des opinions publiques, de dénonciation des responsabilités du capitalisme néolibéral dans cette faillite, et de formulation de propositions offensives pour en sortir.

Notre parti qui dispose déjà d’analyses, qui peut mettre au point rapidement des propositions novatrices et responsables, a la possibilité de jouer un rôle central dans cette bataille de grande envergure. Vis-à-vis de l’ensemble de l’opinion, il a, sur ce terrain, la possibilité de marquer des points importants en démontrant la nécessité concrète de dépasser la logique capitaliste, notamment à propos du franchissement du pas décisif de voir les impératifs du bien commun de l’humanité primer cette logique et s’imposer face à des souverainetés nationales qui, dans ce cas précis, dissimulent en fait essentiellement les intérêts à courte vue des classes dirigeantes occidentales.

 ANNEXE                                                                                                                    
 Propositions en matière pétrolière et énergétique

Ces propositions concrètes, s’inscrivant dans la ligne des orientations générales énoncées dans la note de synthèse qui précède, sont destinées : a) à faire face à la crise qui s’annonce, liée au déclin de la production pétrolière mondiale, b) à prendre en compte l’impératif de réduire dans les meilleurs délais les émissions mondiales de CO2.

I) Propositions de coopération internationale pour la gestion du déclin de la production pétrolière  mondiale
a) Création d’une Commission internationale d’experts indépendants chargés d’auditer les réserves mondiales, dotée de tous les pouvoirs d’investigation nécessaires (il faut en finir avec les secrets  et les mensonges et savoir où on en est pour prendre dès que possible les décisions appropriées) ;

b) Négociation par accord international d’un « juste prix » du pétrole, optimisé pour tenir compte d’un ensemble de contraintes (permettre la mise en production du pétrole non-conventionnel, garantir des ressources suffisantes aux Etats producteurs du « Sud » permettant leur développement, financer un « Fonds mondial de l’énergie » (voir ci-après), ne pas entraîner l’économie mondiale dans une spirale récessive, etc.). Prix à déterminer, mais qui pourrait a priori être de l’ordre de 45-50 $/baril;

c)  Création d’un « Fonds mondial de l’énergie », alimenté par une taxe internationale à la production de pétrole de 5 à 10 $/baril (150 à 300 milliards de $/an) destiné en priorité à aider les PED et pays émergents à se doter de systèmes énergétiques les plus « décarbonisés » possibles. Une fraction de cette dotation pourrait aller à la recherche technologique sur les systèmes énergétiques et de transport « décarbonisés ».

d) Négociation et signature d’un protocole d’accord international aux dispositions contraignantes définissant un calendrier de réduction des consommations de carburants et produits raffinés pour les pays développés et de progression modérée pour les PED et pays émergents ;

e) Conférences internationales visant à sensibiliser l’opinion mondiale et à prendre les décisions mentionnées aux points a) à d) ci-dessus.

II) Propositions à l’échelle nationale et européenne
      A) Propositions et démarches à court terme

            - Aide transport pour les français à revenu modeste, possesseurs d’une automobile, financée par un prélèvement significatif sur les superprofits des compagnies pétrolières ;

            - Campagne de sensibilisation et ouverture d’un débat citoyen d’envergure concernant : l’ampleur de la crise pétrolière à venir, la nécessité d’un « Kyoto II » à bref délai et d’une information sérieuse sur les choix énergétiques à opérer, nucléaire, charbon avec captation de CO2, limites des énergies renouvelables et des biocarburants, solaire thermique, les mutations indispensables dans les transports, etc., l’importance stratégique d’une maîtrise publique et citoyenne du secteur énergétique, la nécessité de voir notre pays et L’UE défendre sur le plan international a)les principes de coopération mentionnés en I) ci-dessus, b)les garanties internationales d’une sûreté maximale de la relance mondiale du nucléaire qui est en train de s’opérer.

       B) Politiques structurelles à développer (recherche et industrie)

             - Nouvelle politique du solaire thermique : incitations financières plus fortes à faire basculer les logements individuels et collectifs dans le solaire thermique (prêts à taux réduits pour éviter au maximum la mise de départ, dissuasive pour beaucoup), forte incitation à la « décarbonisation » totale (solaire thermique+électricité) de l’immobilier neuf, individuel ou collectif, logement ou bureaux (architecture, isolation, apport solaire maximum, etc., cf. possibilités d’un immobilier à énergie « zéro ») ;

- Nouvelle politique des transports, nationale et européenne
                Celle-ci doit viser trois objectifs : 1) à court et moyen terme, une réduction sensible de la consommation de carburants dans les transports terrestres (nouveaux moteurs à consommation encore plus réduite, politique plus incitative de passage au ferroutage et amélioration de celui-ci, électrification maximale des transports collectifs, passage des camions au gaz naturel), 2) à plus long terme : électrification maximale de l’ensemble des transports terrestres : efforts de recherche fortement accrus pour des percées technologiques type accroissement des capacités d’accumulation électrique, voitures hybrides à capacité d’accumulation électrique, camions hybrides et  voies électrifiées sur les autoroutes et les grands axes, 3) une réduction structurelle des flux de transport : rapprochement des systèmes productifs de leur marché, pénalisation des systèmes productifs dispersés, etc.  

- Nouvelle politique nationale et européenne du nucléaire civil
  La relance mondiale du nucléaire, sa relance probable en Europe (seul moyen de satisfaire aux contraintes du futur Kyoto II) font obligation de repenser, au niveau national et européen, la politique du nucléaire civil. Outre la nécessité d’un véritable débat citoyen à ce sujet (voir plus haut), proposition de constituer un consortium industriel européen type Airbus, sous leadership français, avec participation de tous les pays entreprenant un développement nucléaire et répartition des charges de travail (avantages divers à voir en détail dans l’étude). Défense par notre pays et par l’UE des conditions internationales de garanties de sûreté du nucléaire (rôle étendu de l’AIEA). 

P.S  L’auteur tient à remercier tout particulièrement les personnes (syndicalistes, responsables du PCF, experts de haut niveau, universitaires), dont certaines tenues à un devoir de réserve, qui, par leurs compléments d’information, leurs commentaires et leurs critiques, l’ont aidé à mettre au point la version définitive de cette étude.
